
  
 
 
 Madame la Ministre de l’Agriculture et 
 de la souveraineté nationale 
 Annie GENEVARD 
 78 rue de Varenne 
 75349 Paris 07 SP 
 

 Paris, le 6 mai 2025 

 

 

 Madame la Ministre, 

 

 Avec ses 37 000 hectares et 1 450 000 tonnes de production moyenne annuelle, la 
filière pommes assure la consommation nationale en fruits frais, tout en restant 
exportatrice nette. Il s’agit donc de la dernière production souveraine en fruits et légumes, 
mais pour combien temps ?  

Sur la question de la défense des moyens de production, au premier rang desquels les 
solutions phytosanitaires, nous ne pouvons que nous féliciter de votre soutien affirmé à 
la proposition de loi visant à lever les entraves à l’exercice du métier d’agriculteur.  

Nous sommes par contre plus qu’inquiets sur l’avenir du Plan de Souveraineté Fruits et 
Légumes. Les arbitrages budgétaires nous faisaient craindre la diminution drastique des 
moyens de soutien à l’investissement de modernisation et de transition. Ces craintes 
sont malheureusement aujourd’hui réalité. France Agrimer nous a récemment confirmé 
ne disposer d’aucun budget pour lancer des appels à projets en matière d’équipement du 
verger. Plus grave, le report sine die du groupe de travail sur le dispositif d’aide à la 
rénovation du verger prévu le 7 mai prochain, est un signal très clair de sa fin programmée. 
Celui-ci, en place depuis plus de 20 ans et donc préexistant au PSFL, venait sécuriser 
l’avenir du verger. 

En effet alors qu’un taux de renouvellement de 5 % est nécessaire à la conservation du 
potentiel de production, nous sommes depuis 3 ans en dessous des 2 %. Ce volet 
rénovation verger, dont la dotation a été multipliée par plus de 3 dans le cadre du PSFL, 
était un bon signal pour la production et le renouvellement des générations. Il a même été 
victime de son succès puisque l’enveloppe de 17 millions d’euros n’a pas permis de 
satisfaire toutes les demandes. 

Sans remettre en cause la nécessité de financer la recherche, un plan de souveraineté 
digne de ce nom ne peut pas se résumer à cela pour autant. En effet disposer dans 10 ans 
de solutions applicables n’a d’intérêt que si il reste des vergers pour les mettre en œuvre.  



Madame la Ministre, à l’heure où la souveraineté alimentaire retrouve un intérêt majeur, 
comme la défense ou la souveraineté énergétique, à l’heure où des marchés export 
s’ouvrent, il est urgent de faire les bons choix stratégiques. Pour notre filière les moyens 
disponibles doivent en priorité aller au soutien à la plantation de vergers productifs et 
équipés pour faire face aux aléas. 

Madame la Ministre, nous sommes demandeurs d’une rencontre à brève échéance afin 
de pouvoir évoquer avec vous toutes les dimensions stratégiques de notre filière. 

Dans cette attente, je vous prie de croire, Madame la Ministre, en l’expression de notre 
profonde considération 

 

 Daniel SAUVAITRE 

 Président 


